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Quatrième épisode

L  Des complicités locales

Deuxième semaine. Acte II : 

Manières de brigand (Directoire et Consulat)




Impossible, pour les brigands, de vivre sans un soutien matériel et des 

complicités face à une répression de plus en plus pressante. Parmi les 
soutiens, il y a ceux pour lesquels l’action des bandes se justifie pour 
des raisons politiques. En pluviôse an 7 (janvier 1799), le juge de paix 
d’Oraison, François Rollandi, suspect de royalisme, est accusé d’avoir 
excité par ses propos l’activité de la bande d’Oraison. Il se réjouit de 
l’assassinat du cordonnier Meynier, au Castellet le 25 thermidor an 5 (23 
juillet 1797) : « Il l’a mérité, aurait-il déclaré selon un témoin ; c’est ainsi 
que périront tous ceux qui ont renversé les autels ». D’ailleurs, lorsqu’il 
vient sur place enquêter sur la mort de Meynier, il refuse d’entrer dans la 
maison – à cause de la décomposition du cadavre car c’est le plein été –  
et déclare que :

Il fallait y mettre aussi ses deux enfants et faire murer la 
porte et les fenêtres de cette maison qui servirait par ce 
moyen de tombeau au père et aux enfants.

Rollandi ne manifeste pas de zèle pour rechercher les coupables. Mieux, 
il ralentit ou vicie les procédures mettant en cause les hommes de son 
camp. Mais c’est dans un contexte politique que s’inscrit sa démarche. 
D’ailleurs, dans une volonté d’apaisement des tensions, de  tels faits sont 
amnistiés le 15 thermidor an 8 (3 août 1800) par le général de division 
Ferino, muni des pleins pouvoirs, pour les faits antérieurs au 29 nivôse 
an 6 (18 janvier 1798), en raison justement de leur dimension politique. 
Ils ont donc peu à voir, semble-t-il mais de manière superficielle, avec le 
brigandage.

Les brigands ont la nécessité d’assurer leur intendance, ce qui explique les 
événements qui se déroulent à la bastide du quartier de Segries, terroir de 
Moustiers, le 18 prairial an 7 (6 juin 1799), à partir de 9 ou 10 du matin, 
heures d’arrivée des membres d’une bande de dix-huit hommes. La veille, 
celle-ci avait investi les bastides des frères Clérissy à Roumoules. à la 
justice, Françoise Blondil épouse Paul Robin, dira qu’elle et son mari ont 
été contrains et forcés de recevoir les brigands, qui ont joué sur la surprise. 
La bande reste la journée à la bastide, « occupés pendant la majeure partie 
du temps à apprêter leur dîner ». Un complice demeurant à Roumoules, 
Gaspard Rabel, aide à préparer les repas : les brigands ont apporté avec 
eux des poules et des pigeons, Françoise Blondil fournit le lard, le pain et 
le vin qu’elle a achetés la veille à Riez. C’est pour ce fait que la justice tente 
de la rendre complice : la veille, un autre complice des brigands – mais elle 
affirme ignorer son statut – est passé à sa bastide, lui a confié de l’argent 
afin d’acheter des provisions, ce qu’elle fait et elle est revenu de Riez avec 
42 livres de pain et 18 pots de vin – un par brigand.

Pourchassés par les autorités, les brigands échappent toujours aux traques. 
L’enquêteur s’en étonne auprès du fameux brigand Pons :

- Comment se faisait-il que lorsque les autorités faisaient 
exécuter quelques expéditions contre les brigands, vous en 
fussiez toujours prévenus assez à temps pour vous sauver ?

- Il y avait à Marseille, à Aix, à Brignoles, à Draguignan, à 
Saint-Maximin, des personnes qui étaient toujours à épier 
les sortes de mouvement ; lorsqu’elles observaient quelque 




chose qui pouvait faire présumer une expédition contre 
nous, elles nous faisaient prévenir aussitôt par les lettres qui 
étaient adressées à Félix, Marcel, aux frères Roche, etc.

Pons d’ailleurs est capable d’énoncer à la justice le nom et la localisation de 
46 bastides qui, dans le Var, servent de refuge aux bandes. Il en cite aussi 
des Basses-Alpes  : une bastide à Esparron-de-Verdon au bas de Lauris 
tenue par François, une deuxième à Saint-Martin-de-Brômes exploitée 
par Avon, une troisième dans la plaine de Quinson chez Masseboeuf, une 
autre encore au terroir de Valensole chez les frères Seguin… Ce sont aussi 
ces cultivateurs qui les informent des bonnes affaires. Avon et son gendre, 
dit Pons, « nous engagèrent au mois de prairial dernier [l’an 10] à voler les 
personnes de Saint-Martin en nous disant que c’était des mauvaises gens 
qui cherchaient à nous détruire ». Il existe un réseau d’informateurs qui 
renseignent les brigands sur les personnes à dévaliser en identifiant les 
« voyageurs qui portent de l’argent » dans les foires et les marchés. Pons 
n’oublie pas de citer, dans ses dépositions, les recéleurs et ceux qui écoulent 
la marchandise volée. Toute une économie du brigandage.

Enfin, il y a les familles qui accueillent leurs rejetons brigands. Le berger 
de la bastide de Lincel, commune de Brunet, dont le fils de famille est un 
brigand, raconte lors de l’enquête les propos qu’ont échangés en ventôse  
an 8 (fin février ou début mars 1800) les quatre brigands venus ce soir-là 
se restaurer chez le père de leur complice :

On leur donna à manger. Dans ce temps là ils dirent : « Nous 
avons été toute la journée cachés dans les buis entre les deux 
Theles, nous avons vu passer une voiture escortée par une 
quarantaine de militaires  ; si nous avions été trente, elle 
n’aurait pas été plus loin  ; elle portait vraisemblablement 
un trésor.

Une occasion manquée.





  Placard Amnistie accordée dans les départements de l’Ardèche, de la Drôme, de Vaucluse et 
des Basses-Alpes, dont les applications bienfaisantes sont confiées aux préfets, à Avignon, chez 
Alphonse Berenguier, imprimeur des autorités militaires, place du Change, 15 thermidor an 9 
(3 août 1800)



  Demain : Devenir brigand

G Cliquer sur demain pour un accès direct

  Ordonnance de prise de corps du juge du tribunal civil du département des Basses-Alpes, 
directeur du jury de l’arrondissement de Digne, contre Françoise Blondil épouse de Paul 
Robin, prévenue de complicité des vols et brigandages exercés le 18 prairial dernier (6 juin 
1799), Digne, 19 thermidor an 7 (6 août 1799).

http://ad04.arkotheque.fr/depot_ad04v3/articles/2741/semaine-2-episode-5_doc.pdf

